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a> Affaires extérieures
ou confusion intérieure?

Les déclarations des membres du gouvernement se
suivent et se contredisent sans dessiner une position commune,

à quelques semaines du vote sur Schengen.

domainepublic.ch

Appelé

à se prononcer le 5 juin
sur un objet de politique
extérieure de première importance,
le citoyen suisse risque de

perdre sa sérénité s'il tente de

prendre en compte les divers messages
émanant de la Berne fédérale. A moins
d'un mois de la votation sur Schengen-
Dublin, petit inventaire non exhaustif de

quelques faits et gestes.
Le 8 mai à Rafz, accompagné d'un
huissier symbolisant l'Etat, Christoph

Blocher fait l'éloge des frontières
et d'une neutralité armée forte, dans

les termes que l'on sait.

Quatre jours plus tard, Samuel
Schmid, même parti, même
gouvernement, président de la Confédération,

annonce qu'il veut réduire le

noyau dur de l'armée à 18 500
hommes. Ce qui implique de facto

une profonde transformation de la

milice classique et, à terme, une
coopération militaire accrue avec nos
voisins.
Le même Samuel Schmid, dans son
versant eurosceptique par contre,
affirme le 11 mai dans Le Temps qu'un
«oui à Schengen permettra d'éviter
de rediscuter de l'adhésion».

Position inverse de Micheline
Calmy-Rey, qui a déclaré, lors de

son bilan après 100 jours au
gouvernement, que «les négociations
bilatérales nous rapprochent de l'Europe,

et donc de l'adhésion».
Lors de l'émission Infrarouge de la

TSR, ce même 11 mai, offensive des

élus du parti de Samuel Schmid qui,
en parfaite contradiction avec l'analyse

de leur conseiller fédéral,
invoquent la déclaration de Micheline
Calmy-Rey pour justifier leur refus
de Schengen.

Quant à Joseph Deiss, s'exprimant
le 26 janvier dans la presse alémanique,

il voit le débat européen
reprendre bientôt: «Nous présenterons

un rapport sur les
conséquences possibles d'une adhésion à

l'UE en 2006» affirme-t-il à la Han-
delsZeitung.

Opposition de Samuel Schmid qui,
dans son intervention du 11 mai,
infirme cette annonce, estimant que
ce rapport ne sera pas présenté
avant longtemps.
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Depuis quarante-deux ans,

un regard différent sur l'actualité

Les actionnaires réclament davantage de transparence.
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Les propositions suisses de libéralisation
des services à l'OMC.
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Schengen

Le vote du 5 juin doit faire
apparaître que l'UDC ne

dispose pas de capacité de

blocage. Il faut donc mettre
la barre d'une majorité de

«oui» à 60%.
C'est la marge de sécurité

d'un pays qui se veut
gouvernable.
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